
Économie 5
Jeudi 16 Juin 2016

L’ÉLECTION en août 2009 du chef del’Etat S.E. Ali Bongo Ondimba a marquéun tournant décisif dans le chemine-ment du Gabon sur la voie de l’émer-gence. Alors que l’électionprésidentielle approche, tous les Gabo-nais peuvent regarder avec fierté les ré-sultats obtenus durant les six dernièresannées.Les chiffres parlent d’eux-mêmes. De-puis 2010, notre pays a connu une ac-célération dans son processus dedéveloppement économique. Entre2010 et 2015, selon les données incon-testables publiées par le Fonds Moné-taire International, le produit intérieurbrut du Gabon s'est accru, en francconstant, de plus de 32% alors que lapopulation gabonaise croissait sur lapériode de 14%. Le PIB par habitant acru de 14% en francs constants. Le tauxde croissance annuelle moyen de notreéconomie a dépassé 5% sur la périodealors que, entre 1990 et 2009, celui-cin’avait pas dépassé 1,5%. Le taux decroissance du secteur hors pétrole a étéde 7,9 % sur la période.Le Gabon est devenu un des moteurs dela croissance africaine. Durant la pé-riode précédente, l’écart entre notrerythme de développement et celui ducontinent dans son ensemble étaitpourtant notable. Sur la décennie 2000,notre pays n’avait pas su profiter de lanouvelle vague de croissance africaine.Cette situation s’est inversée depuis2010. Sur la période 2010-2015, lacroissance gabonaise a surperformé lacroissance de l’Afrique subsaharienne,le PIB croissant de 5,7% dans notrepays contre 4,9% pour le continentdans son ensemble.Cette très bonne performance de crois-sance n’a pas remis en cause la stabilitémonétaire. Depuis 2009, le niveau gé-néral des prix a augmenté en moyennede 2% par an, soit un niveau d’inflationtout à fait satisfaisant et compatibleavec un effort de préservation du pou-voir d’achat des Gabonais, et ce no-nobstant la hausse observée cesderniers temps sur les produits ali-mentaires.Cette forte croissance dans la stabilitéest le fruit de la vision stratégique por-tée par le Chef de l’Etat dès le début deson premier mandat : « le Gabon émer-
gent ». Durant les six dernières années,l’économie gabonaise a connu une mu-tation traduisant la volonté de se dé-faire de la tutelle du pétrole surl'économie. Convaincu de la nécessitéde mieux valoriser les atouts remar-quables de notre pays – son niveau derichesse déjà significatif, sa localisationau cœur de l’Afrique, ses ressources fo-restières et minières – et de mieux po-

sitionner le Gabon pour profiter desnouvelles opportunités offertes par lamondialisation, le Chef de l’Etat mèneavec détermination la diversification denotre secteur productif et le dévelop-pement d’activités non-pétrolières àvaleur ajoutée, créatrices d’emplois.Depuis 2009, la valeur de nos exporta-tions non-pétrolières a augmenté de15%, passant de 550 milliards à 630milliards de francs CFA.Le « Gabon Vert » devient au fur et àmesure une réalité. Depuis 2010, la va-lorisation des coupes forestières a gé-néré une forte croissance de la filièrebois. Les exportations dans le secteurdes industries de bois ont presque dou-blé et nous n’exportons plus de grumesbrutes afin de favoriser la transforma-tion sur place. Le nombre d'entreprisesn'a cessé de croître depuis l'interdic-tion d'exporter les grumes. Il fautcertes reconnaître que la plupart desunités industrielles se focalisent encoresur la première transformation maisnotre volonté est d'aller vers ladeuxième et troisième transformation,c'est dans ce sens qu'un accent est missur la formation professionnelle et c'estpour accélérer ce processus qu'un clus-ter de fabrication des meubles a vu lejour dans la zone économique spécialede Nkok.Le « Gabon industriel » a égalementpris son envol. Entre 2009 et 2015, nosexportations de manganèse ont cru de22%, confortant la place du Gaboncomme producteur majeur. Le com-plexe métallurgique de Moanda a dé-marré avec la production silicomanganèse et le manganèse métal. Denouveaux opérateurs se sont installéset des investissements majeurs ont étéréalisés pour développer à terme unvéritable pôle de compétitivité indus-triel. Le développement des unités agroindustrielles se poursuit, l'usine detransformation d'huile de palme estopérationnelle à Awala depuis juin2015, et celle de Mouila est prévue êtreopérationnelle en fin 2016.Le « Gabon des services » est la pro-messe d’une économie plus inclusive etoffrant des activités à plus grande va-leur ajoutée, grâce à la valorisation denos ressources humaines et de certainssecteurs où nous avons un avantagecomparatif. Dans le domaine des ser-vices, les transports et les télécommu-nications enregistrent une croissancemoyenne de 9% liée au renforcementdes infrastructures de transport et decommunication. L'amélioration du ré-seau routier national a permis de déve-lopper et de sécuriser les activités detransport terrestre qui étaient renduesdifficiles par l'état de la route. En ma-tière de télécommunication, la mise enœuvre du projet RAG et du Backbonenational gabonais a permis la pose de43 km de fibre optique à Libreville, 35

km dans les autres capitales provin-ciales et plus de 800 km sur le tronçonroutier et ferroviaire. Grâce à ces deuxprojets, 60% de la population a désor-mais accès au haut débit. Il convientégalement de relever que le Gabon estle premier pays d'Afrique Subsaha-rienne à disposer de la technologie 4G.C'est d'ailleurs en reconnaissance deces efforts que le Chef de l’État a reçu àNew York, le 27 septembre 2015, leprix "TIC pour le développement dura-ble " attribué l'union internationale destélécommunications, lors d’une céré-monie du 150e anniversaire de l'UIT.Ce prix salue les avancées majeures duGabon en matière de développementdes TIC pour les citoyens.Le développement accéléré de notreéconomie non-pétrolière a reposé surun effort d’investissement considéra-ble. En 2008, les investissements pu-blics et privés représentaient moins de22% de la richesse nationale. Ce taux aatteint près de 38% en 2015, ce quiplace le Gabon en tête des pays afri-cains en termes d’accumulation de ca-pital, à un niveau comparable à celuiatteint par l’Ethiopie. Cet effort majeurest le gage d’une économie forte, com-pétitive et diversifiée dans l’avenir. Il aété porté par la réorientation majeurede la dépense publique décidée par leChef de l’Etat vers les investissementsstructurants. Avec la création del’Agence Nationale des Grands Travaux,notre pays s’est doté d’un instrumentde pilotage efficace, même si certainsréglages sont nécessaires, pour la miseen œuvre réussie du schéma nationaldirecteur des infrastructures. Fin 2015,les résultats étaient tangibles : plus dela moitié des infrastructures routièresont été réalisées, la connexion desgrands pôles économiques du pays pro-gresse et les infrastructures dans cer-taines capitales provinciales ont étéaméliorées. La puissance installée enénergie a largement augmenté. Notre développement économique ra-pide nous a donné les moyens de re-chercher un partage plus juste desfruits de cette croissance. C'est danscette perspective qu'en 2014, le Chef del’Etat a pris l’initiative d’un pacte socialrenforcé dont les premières mesurescommencent à produire des effets.Notre développement accéléré et lecombat pour la justice sociale ontrendu nécessaire la mobilisation del’ensemble des ressources disponibles.La mobilisation des surplus pétrolierset de ressources d’emprunt extérieursen soutien de l’investissement publicest un choix que nous assumons plei-nement. Sortir d’une économie rentièreimplique d’investir massivement dansles secteurs d’avenir, l'essentiel étantde tenir compte du rendement écono-mique et social de ces investissements.Depuis 2009, l’endettement public a

donc augmenté, mais reste maîtrisé entenant compte des principaux indica-teurs d'analyse, même s’il convient dereconnaître qu'avec la chute du PIB no-minal consécutive à la détériorationdes termes de l’échange, nous obser-vons la dégradation des ratios d’endet-tement.Ceci dit, malgré les efforts réalisés, lesdéfis qui nous restent à relever demeu-rent nombreux. A court terme, la fortebaisse du prix du pétrole depuis la finde 2014 impose des mesures coura-geuses d’ajustement et pèse sur les fi-nances publiques. Nombreux sont leschantiers ouverts en 2010 qu’ilconvient de poursuivre et d’achever.Nombreux sont les domaines dans les-quels de nouvelles initiatives sont né-cessaires, notamment dans le secteuragricole. Mais il est incontestable que lemandat présidentiel qui s’achève aposé les fondations solides de l’émer-gence.Le mandat présidentiel qui va s’ouvrirdevra donner, sous la direction d’AliBongo Ondimba, une impulsion nou-velle pour franchir un cap dans le dé-veloppement d’une économie forte,diversifiée et d’une prospérité parta-gée. Il nous faudra conduire une accé-lération de la transformationstructurelle de notre économie qui pas-sera par l’adoption de mesures fortes,dès le début du prochain mandat. Cetteaccélération devra suivre trois orienta-tions majeures. D’abord, la poursuited’une politique économique et finan-cière rigoureuse, gage de stabilité ma-croéconomique. Pour cela, ilconviendra de consolider, au gré d’uneremontée possible des cours du pétroleet des efforts dans la diversification denotre économie, des réserves finan-cières suffisantes. Il faudra ensuiteachever les grands projets d’équipe-ment de notre pays, dans le domainedes transports, de l’énergie et des télé-communications initiés durant le pre-mier mandat du chef de l’Etat. Enfin, etsurtout, il conviendra de donner toutesa place au secteur privé gabonais etaux investisseurs étrangers dans l’ac-célération de la croissance, en enga-geant une nouvelle étape volontaristedans l’amélioration du climat des af-faires, le renforcement du capital hu-main et la mobilisation desfinancements.L’échéance électorale de 2016 est déci-sive pour confirmer l’engagement irré-versible du Gabon sur le chemin del’émergence. La réélection du chef del’Etat est la condition indispensable àl’engagement d’une nouvelle impulsiondécisive.
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